
Tous droits réservés © Théâtre Action, 1981 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 20 mars 2024 05:38

Liaison

Au Bureau franco-ontarien du CAO
Réagir aux demandes plutôt qu’orienter le développement
culturel
Roch Tassé

Numéro 15, avril 1981

Les visages du Théâtre professionnel

URI : https://id.erudit.org/iderudit/43911ac

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
Théâtre Action

ISSN
0227-227X (imprimé)
1923-2381 (numérique)

Découvrir la revue

Citer cet article
Tassé, R. (1981). Au Bureau franco-ontarien du CAO : réagir aux demandes
plutôt qu’orienter le développement culturel. Liaison, (15), 9–9.

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/liaison/
https://id.erudit.org/iderudit/43911ac
https://www.erudit.org/fr/revues/liaison/1981-n15-liaison1164785/
https://www.erudit.org/fr/revues/liaison/


au Bureau franco-
ontarien du CAO-

réagir aux demandes plutôt 
qu'orienter le développement 
culturel 
Le Bureau franco-ontarien du Conseil 
des Arts de l'Ontario ne possède pas 
de « grande vision » ou de projet 
précis en ce qui a trait au dévelop­
pement de la culture en Ontario fran­
çais, pas plus qu' i l ne projette l'image 
d'être une avant-garde ayant l ' inten­
t ion d'exercer l' initiative d'orienter ce 
développement. 

C'est du moins ce qui se dégage d'un 
entretien avec Jeanne Sabourin, res­
ponsable de ce Bureau, pour qui le rôle 
de cet organisme est plutôt « de 
répondre aux besoins exprimés par la 
communauté en matière d'arts propres 
aux Franco-Ontariens », c'est-à-dire 
au niveau des disciplines « où la 
langue joue un grand rôle ». 

Dans cette perspective, le théâtre pro­
fessionnel occupe une place relati­
vement grande dans les priorités du 
Bureau puisqu'on y consacre 34.6% 
($200,000 approx.) du budget total qui 
se chiffre aux alentours de $500,000. 
Ceci est d'autant plus justif ié, selon 

Mme Sabourin, que « le théâtre repré­
sente la forme artistique où les gens 
se sont le plus reconnus ». 

Mais ce qui apparaît à première vue 
comme un beau gâteau est une bien 
maigre pitance qui doit être partagée 
entre six théâtres professionnels en 
plus de l 'organisme provincial de 
développement Théâtre-Action. Dans 
ce contexte, la répartit ion des fonds 
s'avère un exercice administratif dont 
l 'enjeu est d'un intérêt vital pour les 
troupes qui ont tout à gagner à con­
naître le processus par lequel sont 
octroyées les subventions. 

Or, en l'absence d'objectifs concrets 
de promotion culturelle, le Bureau 
franco-ontarien n'applique pas de for­
mule objective ou de critères formels 
dans l'étude des demandes soumises 
par les théâtres. 

Evidemment, chaque quémandeur doit 
être un « organisme établi, avec une 
structure bien définie, possédant une 
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programmation ou un projet précis et 
jouissant d'un certain appui dans la 
communauté ». Mais au-delà de ces 
cons idé ra t i ons p r ima i res , chaque 
demande est étudiée individuellement 
à partir de critères subjectifs tels que 
l'envergure des productions, le nombre 
de spectacles prévus à la program­
mation, le nombre de comédiens affec­
tés, le réalisme de la programmation 
et, bien sûr, l 'historique ou la réputa­
tion de la troupe qui doit tout de même 
« être en mesure de montrer ce qu'elle 
est capable de faire ». 

«Quand-au contenu, on ne priorise 
pas une forme de théâtre plutôt qu'une 
autre », de dire Jeanne Sabourin, 
« mais on s'attarde davantage à éva­
luer si la programmation colle à la 
réalité de la communauté où est 
implantée la troupe ». 

« Puisque les subventions ont pour but 
de combler l'écart entre les coûts 
d'opération et les revenus, on doit 
mettre beaucoup d'emphase sur le 
réalisme et la viabilité de la program­
mation » d'ajouter celle-ci. 

Enfin, tout en reconnaissant les dif f i­
cultés de bâtir un marché, M m e 
Sabourin croit qu'on n'a pas suff isam­
ment développé les méthodes de 
« marketing » et qu 'un travail d'édu­
cation, tant auprès des acheteurs que 
des vendeurs de spectac les , est 
nécessaire afin d'élargir un marché 
qui à son avis n'a pas encore atteint 
son point de saturation. 

Viabilité et « marketing », voilà donc 
les questions clés que le théâtre onta­
rois aura à débattre et à résoudre, 
comme plusieurs autres formes d'ex­
pression artistique en milieu minori- £ 
taire, faute de voir l'Etat faire preuve tyj 
d'une plus grande détermination vis- < 
à-vis l 'épanouissement de la culture, j 
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